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N° 1 153 I Décembre 2023 

La lettre Juris Info est éditée par le CCCA-BTP   Contact : Laure Desnoyers, DAJVI 
www.ccca-btp.fr      laure.desnoyers@ccca-btp.fr  

Ce document a pour objet de transmettre les informations juridiques intéressant les 
organismes de formation aux métiers du BTP. 

La direction des Affaires juridiques et de la Vie institutionnelle (DAJVI) se tient à votre 
disposition pour tout renseignement complémentaire. 

 

 RÉVISION DU TITRE PROFESSIONNEL DE TAILLEUR 
DE PIERRE   

Arrêté du 12 décembre 2023 relatif au titre professionnel de tailleur de pierre   
 
Publication au Journal Officiel : 16 décembre 2023 

 
Le titre professionnel de tailleur de pierre est révisé. Il est enregistré dans le répertoire national 
des certifications professionnelles sous le même intitulé pour une durée de cinq ans à compter 
du 23 mars 2024.  
 
Il est classé au niveau 3 du cadre national des certifications professionnelles et dans le domaine 
d'activité 232s (code NSF). 
 
Le référentiel d'emploi, d'activités et de compétences et le référentiel d'évaluation sont 
disponibles sur le site www.travail-emploi.gouv.fr. 
 

 Blocs de compétences  

 

Le titre professionnel de tailleur de pierre est constitué des trois blocs de compétences suivants 
: 
 

TITRE PROFESSIONNEL 

Tailleur de pierre 

(arrêté du 09/03/2004) 

 TITRE PROFESSIONNEL 

Tailleur de pierre 

(présent arrêté) 
   

Transformer un bloc de pierre en 

élément de pierre de taille fini 

 
• Extraire d'un document graphique 

les informations permettant de 
caractériser un bloc capable 

• Débiter un bloc capable 

 Transformer un bloc de pierre en 

élément de pierre de taille fini  

 
• Débiter un bloc capable et tracer 

l'épure d'un élément composé 

• Mettre une pierre à dimension 

• Tailler des moulures 

• Stocker des éléments fin 

http://www.travail-emploi.gouv.fr/
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• Tracer l'épure d'un élément 
composé 

• Mettre une pierre à dimension 

• Tailler des moulures 

• Mettre en stock des éléments finis 
   

Poser des éléments en pierre 

 
• Construire des maçonneries en 

pierre 

• Construire des maçonneries en 
moellons 

• Poser des éléments de couverture 
de baie 

• Remplacer un élément de structure 
en pierre 

• Poser des éléments décoratifs en 
pierre 

 Bâtir en pierre  
 

• Bâtir des maçonneries en moellons 

• Restaurer des maçonneries en 
pierre 

• Sceller des éléments de couverture 
de baie 

• Remplacer un élément de structure 
en pierre 

• Poser des éléments décoratifs en 
pierre 

   
Ravaler une façade en pierre 
 

• Monter des échafaudages à cadre 
préfabriqué 

• Nettoyer une façade en pierre par 
lavage, hydro-sablage, gommage, 
piquage ou retaille 

• Déjointoyer, rejointoyer une façade 
en pierre 

• Réaliser des enduits traditionnels 
type "monuments historiques" 

 Restaurer une façade en pierre 

 
• Nettoyer une façade en pierre 

• Déjointoyer et rejointoyer une 
façade en pierre 

• Réaliser des enduits traditionnels du 
patrimoine 

 

 

 Secteurs d’activités et types d’emploi accessibles  

Les secteurs d'activités et types d'emploi accessibles par le détenteur du titre sont les suivants : 

• Extraction de la pierre ;  

• Travail de la pierre (restauration pierre de taille et maçonnerie monuments historiques 
- Qualibat 2194) ; 

• Monument historique (maçonnerie monuments historiques - Qualibat 2192 Rénovation 
bâti ancien) ; 

• Tailleur de pierre ; 

• Maçon tailleur de pierre. 
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 Règlementation de l’activité  

 

 Obligation de formation adéquate pour le montage et le démontage 
des échafaudages  

 
La conduite des engins servant à la manutention et au levage des charges est réservée aux 
travailleurs qui ont reçu une formation adéquate (article R4323-55 du Code du travail) et sont 
titulaires d'une autorisation de conduite des engins de levages confiés délivrée par leur 
employeur. 

 

 Montage/démontage des échafaudages  
 

Les échafaudages ne peuvent être montés, démontés, vérifiés ou sensiblement modifiés que 
sous la direction d'une personne compétente et par des travailleurs qui ont reçu une 
formation adéquate sur les échafaudages de pied de type MDS, sur la base des annexes de la 
recommandation R408 et/ou R430/R431, selon le type d'échafaudage possédé par l'entreprise) 
et spécifique aux opérations envisagées (article R4343-69 du Code du travail). 

En revanche, lorsque l'entreprise possède des échafaudages de pied non-MDS, sur lesquels il 
souhaite faire intervenir son salarié, il devra lui faire suivre une formation spécifique, conforme 
aux recommandations R408 et/ou R430/R431, selon le type d'échafaudage possédé par 
l'entreprise. 

 Travail en hauteur 
 

La règlementation ne donnant pas de définition du travail en hauteur, c'est au chef 
d'établissement, responsable de la santé et de la sécurité de ses salariés, de rechercher 
l'existence d'un risque de chute de hauteur en procédant à l'évaluation du risque. Les 
formations spécifiques de travaux en hauteur conformes aux recommandations R408 
(échafaudage de pied) et R431 (système arrêt de chute harnais), répondent à ces exigences. 
 

 Travaux interdits aux jeunes travailleurs 
 

Sur les chantiers de bâtiment et de travaux publics, il est interdit d'employer les jeunes 
travailleurs âgés de moins de 18 ans à des travaux en élévation (article D4153-36 du Code du 
travail).   

 
Les travaux suivants sont également interdits : 
 

• Travaux sur nacelles suspendues, échafaudages volants, échelles suspendues et 
plates-formes élévatrices sur mâts ou élévateurs à nacelle ; 
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• Montage et démontage des échafaudages et de tous autres dispositifs de protection. 

 

Des dérogations peuvent cependant être accordées, notamment pour les étudiants et 
apprentis préparant un diplôme de l'enseignement technologique ou professionnel (article 
D4153-48 du Code du travail).  

 

 Travaux à proximité de matériaux amiantés  
 

Un salarié affecté à des travaux à proximité de matériaux amiantés, doit avoir reçu au 
préalable une formation au risque amiante conformément à l’arrêté du 23 février 2012 
définissant les modalités de la formation des travailleurs à la prévention des risques liés à 
l’amiante.  

Depuis le 1er janvier 2021, les travaux exposant à la poussière de silice cristalline alvéolaire issue 
de procédés de travail sont classés comme agent cancérigène (arrêté du 26 octobre 2020 fixant 
la liste des substances, mélanges et procédés cancérogènes au sens du Code du travail). 

Dès lors qu'un salarié est exposé dans le cadre de son activité professionnelle à de la silice 
cristalline alvéolaire, l'employeur doit désormais respecter la règlementation spécifique aux 
agents cancérigènes, mutagènes ou reprotoxiques (articles R4412-59 à R4412-93 du Code du 
travail). 

Conformément à l’article R4412-149 du Code du travail, la concentration moyenne en silice 
cristalline libre des poussières alvéolaires de l'atmosphère inhalée par un travailleur pendant 
une journée de travail de 8 heures ne doit pas dépasser : 
 

• 0,1 mg/m3 pour le quartz ; 

• 0,05 mg/m3 pour la cristobalite et la tridymite. 

 
 

 


